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	Commission permanente de Contrôle linguistique
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Vos références: 
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Annexe(s): 
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02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Fonctionnaire traitant: 
Myriam De Plaen
Email: Myriam.DePlaen@rrn.fgov.be
	Monsieur Marc Van Hemelrijck
Administrateur délégué Selor 
"Centre Etoile"
Boulevard Bisschoffsheim  15
1000
Bruxelles



	Objet:
	candidature à un emploi au Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre le racisme - examen linguistique EFG05001


Monsieur l'Administrateur déléguée,

En séance du 8 décembre 2005, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné une plainte portant sur les faits suivants.
Suite à un avis de vacance d’emploi publié au Moniteur belge du 7/02/2005, le plaignant, Monsieur Oyatambwe Wamu a posé sa candidature au poste de coordinateur du rôle linguistique français au centre pour l'égalité des chances et la lutte contre le racisme.

Le plaignant détenait un diplôme de licencié obtenu au Congo en français et un diplôme de doctorat obtenu à la VUB en néerlandais.

Selon le plaignant, Selor lui a proposé soit de demander à la communauté française une équivalence de son diplôme de licencié, soit de se baser sur son diplôme en néerlandais de la VUB et de  présenter auprès de Selor un examen linguistique sur la connaissance de la langue française au sens de l'article 7 de l'arrêté royal du 8 mars 2001 fixant les conditions de délivrance des certificats de connaissances linguistiques prévus à l'article 53, alinéa 2, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).
Le plaignant ne pouvant obtenir une équivalence de diplôme avant l'expiration du délai de procédure, a présenté l'examen linguistique prévu à l'article 7 de l'arrêté royal précité, mais a échoué.
Dans sa plainte, il conteste la validité de cet examen linguistique parce que cet examen supposait une connaissance de la langue néerlandaise (questions en néerlandais, traductions du néerlandais vers le français).

*

*                       *
La CPCL attire l'attention du plaignant sur la nature et la base juridique de cet examen linguistique.

Il s'agit d'un examen linguistique qui se substitue en vue de la détermination du régime linguistique au diplôme exigé.  Dans le cas sous examen, il devait prouver que le plaignant connaissait le français aussi bien que le néerlandais, langue de son diplôme de doctorat obtenu à la VUB.

Cet examen linguistique se base sur l'article 43, § 4, alinéa 1er, des LLC qui dispose que :
"S'il est imposé, les fonctionnaires et agents subissent leur examen d'admission en français ou en néerlandais suivant que le diplôme exigé, le certificat d'études requis ou la déclaration du directeur d'école atteste qu'ils ont fait leurs études dans l'une ou l'autre de ces langues.  Ils peuvent prouver par un examen préalable qu'ils connaissent l'autre langue aussi bien que la langue véhiculaire de leurs études et présenter l'examen d'admission dans cette langue".

Cet examen a été organisé conformément aux dispositions de l'article 7, de l'arrêté royal précité et a fait l'objet du procès-verbal FN055100, Niv.1/A- Art. 7/EFG05001 d'où il découle que le candidat n'a pas obtenu les points exigés.
Par conséquent, la CPCL estime que la plainte est recevable, mais non fondée en ce qui concerne la validité de l'examen linguistique en question. 

Étant donné que depuis lors le candidat a obtenu l'équivalence de son diplôme de licencié obtenu au Congo, la CPCL l'invite à faire valoir ce diplôme -  qui est le diplôme de base -  pour toute candidature à un emploi (F) exigeant un diplôme de licencié.

Par ailleurs la CPCL fait remarquer  que le Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre le racisme n'a pas de cadres linguistiques et que dès lors, en l’absence de ceux-ci, aucune nomination ne peut  être faite valablement.

Copie du présent avis est envoyée au plaignant ainsi qu'à monsieur Jozef De Witte, Directeur du Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre le racisme.
Veuillez agréer, Monsieur l'Administrateur délégué, l’assurance de ma haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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